
Le	plan	de	végétalisation	de	la	commune	et	Les	Jardins	de	Tessier

Dans	le	cadre	d'un	plan	national	de	soutien	à	l'activité,	l'État	subventionne	les	communes	qui	végétalisent	leurs	espaces
publics.	La	commune	de	Montélimar	passe	aux	Jardins	de	Tessier	une	commande	supplémentaire	de	180	000	€	HT.	M.	Tessier
vous	demande,	en	tant	que	stagiaire,	d'en	mesurer	les	effets	pour	l'entreprise	et	pour	l'économie	locale	(document	1).

Document	1	:	données	du	plan	de	végétalisation

Élément Valeur

Commande	publique	supplémentaire 180	000	€	HT,	TVA	20	%

Taux	de	marge	sur	ce	type	de	prestation 35	%	du	prix	HT

Embauche	prévue un	saisonnier	6	mois	au	SMIC	(1	823,03	€	brut	par	mois),	charges	patronales	42	%

Impôt	sur	les	sociétés taux	réduit	de	15	%	(PME,	bénéfice	inférieur	à	42	500	€)

Comportement	des	ménages 80	%	de	tout	revenu	supplémentaire	est	consommé	localement

Annexe	1	(arrondir	les	montants	à	deux	décimales)

Question Réponse

Marge	dégagée	sur	la	commande	publique	(€)

Coût	employeur	d'un	saisonnier	embauché	6	mois	au	SMIC	(€)

Marge	nette	après	le	coût	du	saisonnier	(€)

TVA	collectée	sur	la	commande	(€)

Impôt	sur	les	sociétés	au	taux	réduit	de	15	%	sur	la	marge	nette
(€)

Multiplicateur	de	dépense	si	les	ménages	consomment	80	%	de
tout	revenu	supplémentaire

Effet	total	de	la	commande	sur	le	revenu	de	l'économie	locale	(€)

Questions	d'analyse
La	subvention	de	l'État	aux	communes	relève	d'une	politique	:
☐	Monétaire
☐	Structurelle
☐	Budgétaire	de	relance	:	hausse	des	dépenses	publiques	pour	soutenir	la	demande

L'effet	multiplicateur	réel	est	en	général	plus	faible	que	5,00	parce	que	:
☐	Les	entreprises	refusent	les	commandes
☐	Une	partie	des	revenus	distribués	est	épargnée,	importée	ou	prélevée	en	impôts
☐	Les	prix	baissent

Pour	financer	ce	plan,	l'État	emprunte.	À	court	terme,	cela	:
☐	Réduit	la	dette	publique
☐	Augmente	le	déficit	et	la	dette	publics,	ce	qui	limite	les	marges	de	manœuvre	futures
☐	N'a	aucun	effet
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